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n° 281 598 du 8 décembre 2022

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître M.P. DE BUISSERET

Rue Saint Quentin 3/3

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 26 mars 2022 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 17 février 2022.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 21 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 23 novembre 2022.

Entendu, en son rapport, B. LOUIS, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M.P. DE BUISSERET, avocat, et K.

GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissaire général), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’ethnie peule et de religion musulmane.

Vous êtes né le 24 janvier 1993 à Conakry. Le 15 janvier 2019, vous introduisez une demande de

protection internationale auprès de l’Office des étrangers (ci-après OE). À l’appui de votre demande, vous

invoquez les faits suivants :
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En 2010, vous devenez sympathisant de l’Union des forces démocratiques de Guinée, ou « UFDG ».

Vous ne participez aux événements organisés par ce parti que de manière occasionnelle, car vous

voyagez beaucoup du fait de votre activité de carreleur.

Le 18 février 2014, vous participez à une manifestation dénonçant le manque d’électricité à Conakry.

Durant cette manifestation, vous vous retrouvez à plusieurs reprises face à des gendarmes qui vous

barrent la route. Vous leur lancez des cailloux, tandis qu’ils vous envoient du gaz lacrymogène. Lorsque

les forces de l’ordre commencent à tirer à balles réelles, vous rentrez chez vous. Apeuré suite à cet

événement, vous décidez qu’à l’avenir, vous ne participerez plus à de telles manifestations.

Quelque temps plus tard, alors que vous vous trouvez dans un taxi en compagnie de deux amis, vous

êtes interpelé par des gendarmes. Ceux-ci vous demandent de monter dans leur véhicule, ce que vous

faites. Ils vous emmènent jusqu’au quartier Enco 5, puis vous laissent partir.

Un jour, vers la fin de l’année 2014, vous sortez de votre maison pour aller acheter une carte de recharge

gsm. Vous êtes interpelé par des gendarmes. Ceux-ci vous demandent votre carte d’identité, que vous

présentez. Les gendarmes vous donnent ensuite des coups de pieds, prennent votre téléphone, et s’en

vont. En ce jour, vous réalisez qu’il ne sert à rien d’avoir peur de sortir manifester, car, même quand vous

ne manifestez pas, vous n’êtes pas en sécurité. Vous décidez que, dans le futur, vous ne manquerez plus

aucune manifestation si vous êtes présent à Conakry.

Le 13 avril 2015, des amis vous rendent visite. Votre mère, inquiète de savoir qu’une manifestation se

déroule actuellement dans les rues de la ville, vous met en garde, et vous demande de ne pas sortir. Vous

la rassurez en lui répondant que vos amis et vous-même n’allez pas très loin. Vous sortez alors avec vos

amis, et vous rendez sur votre lieu de rencontre habituel dans le quartier. Arrivés là-bas, vous décidez

d’aller sur la route Le Prince, pour voir ce qu’il s’y passe. Vous constatez que les rapports entre les

manifestants et les forces de l’ordre y sont très tendus. Vous vous mêlez à la manifestation. Vous jetez

cailloux et pierres en direction des forces de l’ordre, tandis que celles-ci lancent du gaz lacrymogène et

tirent sur les manifestants. Vous tentez de fuir et trébuchez. Plusieurs gendarmes vous donnent des

coups. Vous êtes ensuite emmené à la gendarmerie de Wanindara Rails. Vous y êtes détenu durant deux

jours. Pendant cette détention, vous êtes battu et maltraité. Deux jours après votre arrestation, votre

famille paie la somme demandée par les gendarmes. Vous êtes libéré, à condition de ne plus participer à

de telles manifestations.

Le 23 avril 2015, une manifestation a lieu à Conakry. Au vu des événements récents, vous décidez de ne

pas y participer. Alors que vous vous trouvez chez vous, votre ami [D.] vous appelle. Il vous informe du

fait que les forces de l’ordre sont venues brutaliser sa famille. Vers la fin de l’après-midi, vous partez

prendre des nouvelles de [D.] en compagnie d’autres amis. Vous constatez les dégâts causés par les

forces de l’ordre dans sa maison.

Alors que vos amis et vous-même rentrez de chez [D.], vous rencontrez des gendarmes. Vous vous

provoquez mutuellement, et vous affrontez. Vous recevez des coups. Les gendarmes vous arrêtent, vos

amis et vous-même. Vous êtes emmenés à la gendarmerie de Wanindara Rails. Vous y êtes maltraité.

Vous êtes ensuite libéré grâce à l’oncle de votre ami [M.S.D.].

Suite à cela, vous passez un mois chez votre ami [M.S.]. Celui-ci organise votre sortie du pays. En mai

2015, vous quittez la Guinée. Vous arrivez au Mali. Vous traversez le Burkina Faso et le Niger, avant

d’arriver en Libye. Là-bas, des hommes vous forcent à travailler pour eux durant cinq à six mois. Vous

parvenez ensuite à vous enfuir. Vous prenez la direction de l’Italie. De l’Italie, vous traversez la Suisse et

arrivez en Allemagne, où vous introduisez une demande de protection internationale.

Après votre départ, les membres de votre famille se trouvant toujours en Guinée sont régulièrement

ennuyés et brutalisés par les gendarmes dans la maison familiale, dans le quartier Wanindara. En 2016,

ils décident donc de déménager à Coyah. Ils ne rencontrent plus de problèmes.

En Allemagne, vous recevez un refus de la part des autorités. Après trois années passées là-bas, vous

quittez ce pays pour la Belgique.

En juin/juillet 2020, vous entrez en contact avec la Fédération belge de l’UFDG. Vous devenez membre

de l’UFDG en Belgique.
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À l’appui de votre demande, vous présentez une attestation de la Fédération belge de l’UFDG (délivrée

le 3 mai 2021 à Bruxelles), une carte d’adhérent à la Fédération belge de l’UFDG (valable en 2019/2020),

ainsi qu’une carte de membre de la Fédération belge de l’UFDG (valable pour l’année 2021).

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d’abord que vous n’avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n’a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n’a été prise à votre égard, étant donné qu’il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d’asile et

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après examen de l’ensemble des faits que vous avez invoqués à la base de votre demande de protection

internationale et de l’ensemble des éléments qui se trouvent dans votre dossier administratif, il y a lieu de

constater que ni le statut de réfugié ni celui de protection subsidiaire ne peuvent vous être octroyés, et ce

pour les raisons suivantes.

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez le fait d’avoir été arrêté, à deux

reprises, en avril 2015, par les gendarmes de Wanindara Rails. Vous déclarez avoir été détenu suite à

ces arrestations, ainsi qu’avoir été battu et maltraité par les gendarmes. Vous affirmez également qu’un

jour, alors que vous sortiez acheter une carte de recharge, vous avez été agressé par des membres des

forces de l’ordre (notes de l’entretien personnel CGRA du 30 juin 2021 [ci-après NEP1], pp. 21 à 25 ; et

notes de l’entretien personnel CGRA du 23 août 2021 [ci-après NEP2], pp. 5, 6, et 14 à 35). Plusieurs

éléments empêchent cependant le CGRA de considérer vos allégations à ces égards comme crédibles.

Constatons, avant toute autre chose, que vous vous contredisez quant à la chronologie des événements

précités. En effet, vous déclarez d’abord avoir été battu, dans la rue, par des gendarmes, alors que vous

étiez sorti acheter une carte de recharge. Vous indiquez qu’après cet événement, vous avez participé à

une manifestation, en date du 13 avril 2015, au cours de laquelle vous avez été arrêté. Vous ajoutez que

vous avez ensuite été arrêté en date du 23 avril 2015 (NEP1, pp. 22 à 25 ; et NEP2, pp. 5, 6 et 16). Par

la suite, vous présentez cependant une chronologie bien différente de ces mêmes événements. Vous

affirmez cette fois que l’incident impliquant une carte de recharge s’est déroulé après votre première

arrestation, entre votre première et votre deuxième arrestation – donc durant le mois d’avril 2015 (NEP2,

p. 16). Plus tard lors de votre deuxième entretien, vous changez encore une fois votre version des faits,

indiquant que l’événement où vous avez été battu alors que vous sortiez acheter une carte de recharge

s’est déroulé « fin 2014 » (NEP2, p. 33). Vos déclarations à cet égard apparaissent ainsi, de façon

évidente, comme contradictoires. Ce constat entache d’emblée fortement la crédibilité de vos allégations

relatives aux trois événements concernés.

Concentrons-nous à présent sur l’arrestation que vous dites avoir subie alors que vous participiez à une

manifestation en date du 13 avril 2015, et sur la détention qui l’aurait suivie.

Tout d’abord, le CGRA ne peut que relever l’incohérence de vos déclarations concernant votre attitude

vis-à-vis de la manifestation qui s’est déroulée à Conakry le 13 avril 2015, ainsi que leur caractère évolutif

et contradictoire. En effet, lors de votre premier entretien au CGRA, vous indiquez que, le jour où vous

avez été battu par des gendarmes alors que vous sortiez acheter une carte de recharge, vous avez décidé

que vous ne manqueriez plus aucune manifestation, dans le futur, si vous vous trouviez à Conakry au

moment de son déroulement. Vous expliquez qu’après cet événement, en date du 13 avril 2015, des amis

sont venus vous rendre visite. Vous affirmez qu’une manifestation avait lieu, en ce jour, dans votre ville,

et que votre mère vous a donc mis en garde et demandé de ne pas sortir. Vous ajoutez lui avoir répondu

que vous alliez juste vous rendre à votre lieu de rencontre habituel, dans le quartier. Vous affirmez

également qu’arrivés à cet endroit, vos amis et vous-même avez constaté que l’ambiance était étrange,

et que vous avez alors décidé de vous rendre sur la route Le Prince, pour voir ce qu’il s’y passait. Vous

vous seriez ensuite mêlés à la manifestation (NEP1, pp. 22 et 23). Questionné, lors de votre deuxième

entretien, quant à vos intentions au moment où vous avez quitté votre domicile ce jour-là, vous répondez

que vous « n’av[iez] pas du tout l’intention d’aller manifester » en partant de la maison familiale. Vous

ajoutez que votre mère vous l’avait d’ailleurs déconseillé. Vous affirmez également que c’est une fois que

vos amis et vous-même êtes arrivés à votre lieu de rencontre habituel que vous avez constaté la situation,
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et que vous êtes, de ce fait, partis vous joindre à la manifestation (NEP2, p. 15). Vos déclarations relatives

à cette journée du 13 avril 2015 apparaissent comme incohérentes par rapport à la décision que vous

dites avoir – précédemment – prise, à savoir de participer à toutes les manifestations ayant lieu à Conakry

lorsque vous vous y trouvez – ce qui était le cas en l’espèce. Confronté à cette incohérence, vous vous

contentez d’abord de répéter votre version initiale des faits, n’apportant ainsi aucune explication à cette

incohérence (NEP2, p. 16). Lorsqu’une seconde opportunité de clarifier vos déclarations vous est donnée,

vous affirmez cette fois que la manifestation à laquelle vous ne vouliez pas participer, en l’occurrence

celle du 13 avril 2015, s’est déroulée avant l’événement impliquant une carte de recharge, événement à

la suite duquel vous auriez décidé de ne plus manquer aucune manifestation (ibidem). Vous fournissez

ainsi une chronologie différente des événements invoqués dans le but de rétablir la cohérence de vos

propos à cet égard. Le CGRA ne peut en effet que constater que cette explication entre en contradiction

directe avec vos précédents propos – où vous présentiez l’incident de la recharge comme s’étant déroulé

avant la manifestation du 13 avril 2015 (NEP1, pp. 22 et 23 ; et NEP2, p. 16), et ne peut donc être

considérée comme valable. Plus tard lors de votre deuxième entretien, en revenant d’une pause, vous

changez une nouvelle fois votre version des faits à ce sujet. Vous indiquez d’abord que vous n’aviez pas

compris la question qui vous a été posée, à savoir si, lorsque vous êtes sorti de votre maison en ce 13

avril 2015, vous aviez déjà prévu de participer à la manifestation se déroulant ce jour-là. Vous déclarez

cette fois que vous aviez effectivement l’intention de participer à cette manifestation, mais que vous avez

répondu à l’officier de protection comme vous aviez répondu à votre mère ce jour-là. Vous indiquez que

vous ne vouliez pas mettre votre mère mal à l’aise. Invité à vous expliquer davantage, vous affirmez que

vous aviez l’intention de manifester en sortant de chez vous ce jour-là, mais que vous ne vouliez pas le

dire à votre mère, et que c’est pour ça que vous avez répondu que vous n’aviez pas l’intention de

manifester, plus tôt dans l’entretien, lorsque la question vous a été posée (NEP2, pp. 16 et 17). Observons

d’abord que vos déclarations à cet égard sont particulièrement contradictoires, puisque vous aviez

précédemment affirmé, et répété, de façon claire et sans équivoque, ne pas avoir eu l’intention de

participer à la manifestation du 13 avril 2015 (NEP1, p. 23 ; et NEP2, pp. 15 et 16). Notons également

que l’explication à l’aide de laquelle vous tentez de justifier cette contradiction ne peut être considérée

comme valable par le CGRA. En effet, celui-ci ne comprend pas pour quelle raison vous auriez répondu

à la question posée par l’officier de protection comme si vous répondiez à votre mère. Le CGRA peine

aussi à appréhender en quoi le fait de ne pas avoir souhaité partager cette intention avec votre mère vous

aurait empêché de répondre à la question qui vous était posée lors de votre entretien. Ajoutons que,

comme mentionné ci-avant, vous avez été confronté, plus tôt lors de votre second entretien, au fait qu’il

était incohérent que vous n’ayez pas eu l’intention de manifester en ce 13 avril 2015 alors que vous aviez

précédemment pris la décision de ne manquer aucune manifestation. À cette occasion, vous n’êtes, à

aucun moment, revenu sur l’affirmation selon laquelle vous n’aviez pas l’intention de manifester ce jour-

là. Au contraire, vous avez répété, à plusieurs reprises, que vous aviez décidé de ne pas aller manifester

ce jour-là, et ne vouliez pas aller manifester. Vous avez même modifié la chronologie des événements

présentée pour tenter de rétablir la cohérence de vos déclarations autour du fait que vous n’aviez, selon

vos dires, pas l’intention de manifester ce jour-là (NEP2, p. 16). Ainsi, si vous aviez effectivement prévu

de vous joindre à la manifestation en ce 13 avril 2015, comme vous l’affirmez si fermement plus tard au

cours du même entretien, le CGRA ne comprend pas pour quelle raison vous n’auriez pas rectifié vos

propos plus tôt, lorsque confronté à cette incohérence notable dans vos déclarations. En conséquence,

le CGRA ne peut que conclure au caractère incohérent, évolutif et hautement contradictoire de vos

déclarations à cet égard. Cette constatation affaiblit davantage la crédibilité de vos propos concernant vos

premières arrestation et détention alléguées en avril 2015.

Ensuite, vos déclarations relatives à la manifestation à laquelle vous auriez participé en date du 13 avril

2015, et au cours de laquelle vous auriez été arrêté, sont vagues, peu détaillées, et entrent en

contradiction avec les informations objectives à la disposition du CGRA. En effet, interrogé quant au motif

et à l’élément déclencheur de cette manifestation, vous expliquez qu’elle avait pour but de protester contre

l’insécurité régnant en Guinée. Vous indiquez que ce rassemblement a été organisé suite à l’arrestation

d’un responsable de l’UFDG. Vous ajoutez que ce responsable avait été arrêté par les autorités, et qu’au

bout de quelques jours, comme il n’avait pas été libéré, Cellou Dalein Diallo a appelé à la manifestation

(NEP2, p. 14). Relevons d’abord que vos déclarations concernant cet événement déclencheur allégué

sont lacunaires. Vous vous trouvez effectivement dans l’incapacité d’identifier cette personne qui aurait

été arrêtée tout comme son poste au sein de l’UFDG. Vous ne parvenez en outre à fournir aucune

information supplémentaire concernant cet événement (ibidem). Notons ensuite que vos déclarations à

ce sujet entrent en contradiction avec les informations objectives à la disposition du CGRA. En effet, selon

ces informations, la manifestation du 13 avril 2015 à Conakry a été déclenchée par une agression subie

par le porte-parole de l’UFDG, qui a fait l’objet d’une tentative d’assassinat une dizaine de jours avant

cette manifestation (dossier administratif, farde informations pays, pièces n° 1 à 3). Il n’était donc pas
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question de l’arrestation d’un responsable que les autorités n’auraient pas voulu libérer, mais d’une

agression contre un membre de l’UFDG. De plus, lorsqu’il vous est demandé si cette manifestation avait

été autorisée ou interdite par les autorités, vous répondez que celles-ci avaient donné leur autorisation

(NEP2, p. 14). Encore une fois, cette affirmation est contredite par les informations objectives à la

disposition du CGRA, qui indiquent que les autorités guinéennes avaient interdit cette manifestation

(dossier administratif, farde informations pays, pièce n° 1). Ajoutons qu’interrogé sur l’itinéraire prévu pour

cette marche, vous déclarez qu’il n’y en avait pas car tout Conakry participait (NEP2, p. 15). Cette dernière

affirmation entre, une fois de plus, en contradiction avec les informations objectives dont dispose le CGRA.

Il ressort en effet de ces informations que plusieurs points de rassemblement étaient prévus, et qu’un

itinéraire avait été partagé par un responsable de l’UFDG préalablement à la manifestation (dossier

administratif, farde informations pays, pièce n° 3). Outre les diverses faiblesses relevées ci-avant dans

vos déclarations concernant la raison d’être et l’organisation de cette manifestation, soulignons que vous

restez très vague sur la manière dont vous auriez appris l’existence de cet événement. Interrogé à cet

égard, vous répondez en effet que « dès qu’il y a une manifestation qui est prévue c’est connu tout de

suite, l’information passe ». Invité à vous montrer plus précis sur la façon dont vous auriez

personnellement été mis au courant de l’organisation de cette manifestation, vous indiquez que c’est dans

votre quartier que vous avez reçu l’information, et que, si les commerçants ferment, c’est un signe (NEP2,

p. 14). Vos propos demeurent ainsi très flous. Ces divers constats diminuent encore la crédibilité de vos

déclarations concernant les premières arrestation et détention que vous auriez subies en avril 2015.

Enfin, concernant le déroulement de votre première détention alléguée, vos déclarations s’avèrent, à

plusieurs égards, peu détaillées et contradictoires. En effet, interrogé sur votre quotidien et vos

occupations en cellule lors de cette détention, vous répondez que les gardes vous faisaient nettoyer la

cour et les toilettes. Invité à étayer vos déclarations, vous indiquez que vous ne faisiez rien en cellule, que

vous restiez assis. Vous ajoutez simplement qu’il arrivait que les gardes vous frappent ou vous punissent,

notamment en vous faisant faire des pompes (NEP2, pp. 22). Vos propos relatifs à vos occupations et

votre temps passé en cellule demeurent ainsi très succincts, d’autant plus que vous déclarez y avoir été

détenu durant plusieurs jours (NEP1, p. 24 ; et NEP2, p. 20). Invité à décrire la cellule dans laquelle vous

auriez été détenu, vous ne fournissez encore une fois que peu de détails. Vous indiquez en effet

uniquement que la pièce était peinte en blanc et noir, et qu’il n’y avait aucun objet ou mobilier à part un

bidon pour les besoins (NEP2, p. 23). De plus, questionné quant aux personnes qui auraient partagé votre

cellule, vous déclarez que vous étiez environ dix-huit. Outre les cinq amis avec lesquels vous dites avoir

été enfermé, vous ne fournissez cependant les noms que de deux autres détenus. Invité à fournir le plus

d’informations possible sur ces derniers, vous vous bornez à répondre que l’un d’eux a été arrêté à la

suite d’un braquage de motards, et l’autre à cause d’une dette. Vous affirmez que vous ne vous

préoccupiez pas d’apprendre à les connaître, et que vous ne savez donc rien d’autre sur ces personnes

(NEP2, pp. 21 et 22). Le CGRA considère cependant comme raisonnable d’attendre de vous que vous

fournissiez davantage d’informations sur les personnes avec lesquelles vous dites avoir été enfermé, dans

une étroite proximité, pendant environ trois jours. L’explication ainsi donnée ne peut justifier le caractère

peu détaillé de vos déclarations. Ajoutons que vous vous contredisez à plusieurs reprises concernant le

déroulement de votre première détention alléguée. En effet, vous déclarez, lors de votre premier entretien

au CGRA, que, le lendemain de votre arrestation, des gardes sont venus vous chercher en cellule, qu’ils

vous ont donné des coups, et qu’ils vous ont ensuite emmené dans la cour. Vous indiquez qu’ils ont exigé

que vous vous couchiez par terre, dans la cour, au soleil, et que vous êtes donc resté couché à terre

durant plusieurs heures, avant que l’on vous fasse rentrer dans votre cellule (NEP1, p. 24). Toutefois, lors

de votre deuxième entretien personnel, vous affirmez que, le lendemain de votre arrestation, les gardes

sont venus vous chercher en cellule, vous ont donné des coups de fouet, et vous ont emmené dans la

cour, où vous avez dû vous mettre à genoux. Vous déclarez être resté à genoux, pendant que les gardes

vous interrogeaient et vous frappaient. Vous ajoutez qu’ils vous ont ensuite ramené en cellule (NEP2, pp.

20, 21 et 23). Vos déclarations à cet égard sont ainsi contradictoires. De surcroît, interrogé quant aux

moments où vous seriez sorti de votre cellule durant cette détention, vous affirmez être sorti de la cellule

lorsque vous avez été emmené dans la cour et mis à genoux, et lorsque votre famille est venue vous

rendre visite. Vous indiquez qu’à part à ces occasions, vous n’êtes jamais sorti de la cellule (NEP2, p.

24). Toutefois, vous déclarez également avoir dû nettoyer la cour et les toilettes lors de cette détention

(NEP2, p. 22), ce qui aurait impliqué que vous sortiez de votre cellule. Vous mentionnez par ailleurs une

autre occasion où un gendarme vous aurait fait sortir de la cellule pour prendre les numéros de téléphone

de vos familles (NEP1, p. 24). Vos déclarations à cet égard sont donc contradictoires. Lorsqu’est soulevé

le fait que vous aviez précédemment mentionné certaines corvées, vous répondez que, bien sûr, vous

sortiez pour les corvées, mais que vous ne l’aviez pas mentionné car vous pensiez que la question visait

le fait de sortir pour s’asseoir dehors et prendre l’air (NEP2, p. 24). Cette dernière explication n’apparaît

cependant pas comme satisfaisante. En effet, la question posée visait de manière indiscriminée toutes
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vos éventuelles sorties de la cellule. Vous aviez d’ailleurs mentionné, dans ces sorties, les visites de vos

familles et les maltraitances qui seraient survenues dans la cour (ibidem). Le CGRA ne peut par

conséquent que constater le caractère contradictoire de vos déclarations à ce sujet. Ces diverses

constatations finissent d’entacher la crédibilité de vos allégations concernant vos premières arrestation et

détention en avril 2015.

Ainsi, la crédibilité de votre participation alléguée à la manifestation du 13 avril 2015, de l’arrestation que

vous auriez subie à cette occasion, et de la détention qui l’aurait suivie n’est pas établie.

Penchons-nous maintenant plus spécifiquement sur les deuxièmes arrestation et détention dont vous

dites avoir fait l’objet.

Constatons, avant toute autre chose, que vous vous contredisez sur le fait même d’avoir participé à la

manifestation qui s’est déroulée le 23 avril 2015 à Conakry, et au cours de laquelle vous auriez été arrêté

– une seconde fois. En effet, lors de votre entretien à l’OE, vous déclarez avoir été arrêté, à la date

précitée, car vous participiez à une manifestation (dossier administratif, questionnaire CGRA, p. 1).

Toutefois, vous affirmez, et répétez, lors de votre deuxième entretien au CGRA, que vous n’êtes pas sorti

manifester ce jour-là (NEP2, pp. 5 et 26). Ce constat entache la crédibilité de vos allégations concernant

vos deuxièmes arrestation et détention en avril 2015.

De plus, concernant le déroulement des événements qui auraient amené à votre seconde arrestation,

vos déclarations sont incohérentes et évolutives. En effet, vous expliquez qu’après avoir quitté la maison

de [D.] en compagnie de vos amis, vous avez rencontré un pick-up transportant des gendarmes. Vous

indiquez vous être provoqués mutuellement. Vous déclarez avoir ensuite ramassé des pierres pour les

lancer sur les gendarmes. Vous ajoutez qu’étant donné que vous étiez nombreux, les gendarmes ont

commencé à fuir en appelant du renfort, avant de revenir vers vous accompagnés d’autres membres des

forces de l’ordre (NEP2, p. 5). Interrogé quant aux personnes qui vous accompagnaient ce jour-là, lorsque

vous avez croisé ces gendarmes, vous citez quatre amis. Questionné quant au nombre et à l’équipement

des gendarmes, vous déclarez qu’ils étaient entre huit et dix dans le pick-up, et qu’ils étaient armés (NEP2,

p. 27). Au vu de la situation décrite, le CGRA ne peut que se montrer interpelé, et se demander pour

quelle raison des gendarmes, en supériorité numérique et armés, auraient pris la fuite devant vos jets de

pierre. Interrogé à cet égard, vous indiquez qu’en réalité vous étiez plus nombreux que les gendarmes,

mais que vous n’aviez simplement pas mentionné les autres jeunes du quartier qui étaient à vos côtés.

Questionné plus amplement à ce sujet, vous indiquez ne pas avoir parlé de ces jeunes, lorsque la question

des personnes qui vous accompagnaient vous a été posée, car vous ne connaissez pas leurs noms

(NEP2, p. 28). Cette explication ne peut toutefois justifier le caractère évolutif de vos propos. En effet, le

CGRA considère que le fait de ne pas connaître les noms de ces jeunes ne vous empêchait en rien de

mentionner leur présence à vos côtés. Constatons également que vous vous révélez incapable d’indiquer

combien de jeunes vous accompagnaient in fine pour affronter les gendarmes ce jour-là (ibidem). Force

est ainsi de constater que vos déclarations concernant cet enchaînement d’événements sont incohérentes

et évolutives. Elles s’avèrent également peu détaillées quant aux jeunes qui vous auraient accompagné.

Ces constatations affaiblissent davantage la crédibilité de vos propos concernant les deuxièmes

arrestation et détention que vous auriez subies.

En outre, vos déclarations relatives au déroulement et à la durée de votre deuxième détention alléguée

sont peu détaillées et contradictoires. Constatons d’abord qu’invité à expliciter de façon détaillée les

raisons et motifs de votre départ de Guinée, vous vous montrez très bref concernant le déroulement de

cette détention. En effet, vous indiquez avoir été emmené à la gendarmerie de Wanindara Rails ou « Rails

Rails » par les membres des forces de l’ordre qui vous ont arrêté. Vous déclarez que ces derniers vous

ont mis dans une cellule avec certains de vos amis, en vous indiquant que vous seriez transférés à la

maison centrale le lendemain. Vous ajoutez avoir été frappé sur les pieds. Vous finissez en déclarant que

l’oncle de l’un de vos amis vous a fait libérer (NEP2, p. 6). De plus, lorsqu’il vous est demandé, plus tard

lors de votre deuxième entretien, de détailler plus spécifiquement le temps que vous déclarez avoir passé

en détention à cette occasion, vous répétez vos précédents propos. Vous ajoutez simplement avoir reçu

25 coups, le lendemain de votre arrestation, et que les gardes ont demandé votre identité et pris une

photo de vous. Vous indiquez que « c’est ce qui s’est passé là-bas », qu’il n’y a rien d’autre (NEP2, pp.

28 et 29). Questionné plus amplement sur vos occupations en cellule, vous vous bornez à déclarer que

vous ne faisiez rien, que vous aviez mal et restiez donc assis (NEP2, p. 29). Invité à décrire la cellule dans

laquelle vous vous trouviez, vous indiquez uniquement qu’elle était plus petite que celle de votre

précédente détention, et qu’elle était également peinte en blanc et noir (ibidem). Vos déclarations

demeurent ainsi très succinctes. Ajoutons que vos propos concernant la durée de cette détention alléguée
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sont contradictoires. En effet, vous déclarez, lors de votre entretien à l’OE, avoir été détenu durant trois

jours suite à votre arrestation du 23 avril 2015 (dossier administratif, questionnaire CGRA, p. 1). Lors de

votre deuxième entretien au CGRA, vous indiquez toutefois avoir été arrêté, en soirée, le 23 avril 2015,

et avoir été libéré le lendemain au soir (NEP2, pp. 5, 6 et 28). Vos déclarations à ce sujet sont donc

contradictoires. Ces divers constats continuent de mettre à mal la crédibilité de vos allégations concernant

les deuxièmes arrestation et détention que vous auriez subies.

De surcroît, concernant les accusations dont vous auriez fait l’objet à l’occasion, et à la suite de cette

deuxième détention, vos propos sont contradictoires. En effet, vous déclarez d’abord que vous avez été

« pointé du doigt et considéré comme un meneur de mouvement » suite à vos deuxièmes arrestation et

détention, et que vous deviez, de ce fait, quitter le pays (NEP2, p. 6). Interrogé plus amplement à ce sujet,

vous déclarez n’avoir jamais dit que vous étiez un meneur. Lorsqu’est relevé le fait que vous avez dit avoir

été « considéré » comme un meneur de mouvement, vous affirmez que vous n’avez jamais dit cela (NEP2,

p. 31). Vous ajoutez que les gendarmes ont tenté de vous forcer à reconnaître que vous faisiez partie des

personnes qui brutalisaient et maltraitaient d’autres manifestants durant les manifestations (ibidem).

Notons également que, lors de votre entretien à l’OE, vous avez déclaré avoir fait partie des responsables

« qui invitaient les jeunes à aller manifester et [à] caillasser les forces de l’ordre ». Vous indiquez que, de

ce fait, l’oncle de votre ami vous a conseillé de quitter le pays (dossier administratif, questionnaire CGRA,

p. 2). Vos déclarations successives à cet égard sont particulièrement contradictoires. Ceci entache encore

davantage la crédibilité de vos propos concernant vos deuxièmes arrestation et détention alléguées.

Enfin, quant à l’organisation de votre libération par l’oncle de votre ami [M.S.], et au temps que vous auriez

passé chez cet ami avant votre départ de Guinée, vos déclarations sont particulièrement peu détaillées.

En effet, invité à expliquer comment l’oncle de votre ami s’y serait pris pour organiser votre libération,

vous répondez que vous ne savez pas. Cette incapacité à fournir une quelconque information à cet égard

interpelle d’autant plus le CGRA que vous aviez indiqué, plus tôt dans l’entretien, que l’oncle en question

vous avait un peu expliqué les négociations et arrangements qu’il avait dû faire pour vous sortir de prison

(NEP2, pp. 6 et 32). Soulevons également que vous ne parvenez à fournir quasiment aucune information

concernant l’oncle de votre ami, que vous présentez pourtant comme à la base de votre libération. En

effet, interrogé à son sujet, vous indiquez avoir oublié son nom. Vous affirmez qu’il est militaire, mais ne

savez pas donner son grade ni ses fonctions concrètes au sein des forces de l’ordre. Vous déclarez que

tout ce que vous savez c’est qu’il a été envoyé dans une zone minière pour maintenir l’ordre. Invité à

fournir davantage d’informations à son égard, vous vous contentez d’ajouter qu’il est un peu brun de teint,

de taille moyenne, et « pas trop gros » (NEP2, pp. 31 à 33). Le CGRA ne peut ainsi que constater que

vos déclarations concernant cet homme et l’organisation alléguée de votre libération sont particulièrement

lacunaires. Ajoutons qu’interrogé sur la durée d’un mois que vous dites avoir passée chez votre ami avant

votre départ de Guinée, vous restez également très succinct. Vous indiquez en effet que vous n’alliez pas

plus loin que la cour de sa maison, et que c’est votre ami qui allait vous acheter ce dont vous aviez besoin.

Invité à étayer vos déclarations à ce sujet, vous ajoutez uniquement que vous restiez parfois couché, et

que vous alliez parfois vous asseoir dans la cour, avec les enfants, ou au salon (NEP2, p. 32). Vos propos

demeurent ainsi très peu détaillés. Ces différentes constatations finissent d’anéantir la crédibilité de vos

allégations concernant vos deuxièmes arrestation et détention.

Ainsi, la crédibilité de l’arrestation dont vous auriez fait l’objet en date du 23 avril 2015, et de la détention

qui l’aurait suivie n’est pas établie.

Quant à l’événement au cours duquel vous auriez été agressé par des gendarmes alors que vous sortiez

pour acheter une carte de recharge, outre le caractère contradictoire déjà évoqué ci-dessus à ce sujet,

constatons que vous vous montrez très bref lorsqu’invité à fournir toutes les informations à votre

disposition sur les gendarmes qui vous auraient attaqué. En effet, vous déclarez que vous ne pouvez

fournir d’indications que sur le physique de ces gendarmes. À cet égard, vous indiquez uniquement que

deux des gendarmes avaient environ votre taille, et que le troisième était plus grand. Invité à étayer vos

déclarations, vous affirmez n’avoir rien d’autre à ajouter (NEP2, p. 34). Vos propos restent donc

particulièrement vagues et peu détaillés. De plus, interrogé quant à la raison pour laquelle des gendarmes

vous auraient interpelé à cette occasion, vous répondez qu’« ils sont juste venus » vers vous, alors que

vous rentriez à votre domicile après avoir acheté une carte de recharge. Vous indiquez ne pas avoir

compris pourquoi ils vous frappaient. Lorsqu’il vous est demandé si vous avez fait l’objet d’une quelconque

accusation de la part des gendarmes à cette occasion, vous affirmez que ceux-ci n’avaient rien à vous

reprocher, qu’ils vous ont juste agressé (NEP2, pp. 33 et 34). Vous ne fournissez ainsi aucune information

quant au motif de cette interpellation alléguée. Au vu de ces différents éléments considérés conjointement,
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le CGRA ne peut considérer vos allégations concernant l’événement invoqué comme crédibles. La

survenance de cet incident allégué n’est donc pas établie.

Attardons-nous à présent sur l’événement au cours duquel des gendarmes vous auraient demandé de

monter dans leur véhicule, avant de rouler jusqu’au quartier Enco 5 et de vous laisser partir. Le CGRA ne

peut considérer cet événement comme étant de nature à justifier, dans votre chef, l’existence d’une crainte

fondée de persécution ou d’un risque réel de subir une atteinte grave. En effet, vous indiquez, à cet égard,

que les gendarmes vous ont demandé de sortir de votre véhicule et de monter dans le leur. Vous affirmez

qu’ils vous ont ensuite emmené jusqu’au quartier Enco 5, avant de vous laisser partir, car ils ne vous

reprochaient rien (NEP2, pp. 34 et 35). Le CGRA ne peut considérer ce fait comme atteignant un degré

de gravité tel qu’il serait assimilable à une persécution au sens de l’article 1er, A, §2 de la Convention de

Genève ou à une atteinte grave au sens de l’article 48/4, §2, a) ou b), de la Loi sur les étrangers. Ainsi,

l’incident en question n’est pas de nature à justifier l’existence d’un besoin de protection internationale

dans votre chef.

Vous invoquez également, à l’appui de votre demande de protection internationale, le fait d’avoir participé

à une manifestation, en date du 18 février 2014. Vous affirmez qu’en ce jour, lorsque la tension est montée

entre les forces de l’ordre et les manifestants, et que les gendarmes ont commencé à tirer sur les

participants, vous avez quitté la zone de la manifestation et êtes rentré chez vous (NEP1, pp. 21 et 22).

Le CGRA considère toutefois que cet événement n’apparaît pas comme d’une gravité telle qu’il

impliquerait l’existence d’une crainte fondée de persécution ou d’un risque réel de subir une atteinte grave

dans votre chef. Les autres problèmes invoqués n’étant pas considérés comme établis par le CGRA, à

l’exception du dernier événement discuté – où des gendarmes vous ont emmené en voiture puis laissé

partir, l’incident du 18 février 2014 ne peut suffire à justifier l’existence d’un besoin de protection

internationale dans votre chef.

En outre, si vous indiquez être sympathisant du parti UFDG depuis 2010, et membre de ce même parti

depuis l’été 2020, le CGRA considère que le profil politique que vous décrivez comme étant le vôtre ne

peut justifier l’existence d’un besoin de protection internationale dans votre chef. En effet, vous indiquez

qu’en Guinée, vous n’aviez pas beaucoup de temps à investir dans le parti, et que vous n’étiez que

rarement à Conakry. Vous ajoutez que vous n’aviez donc aucune fonction au sein du parti. Vous répétez

également, à plusieurs reprises, que vous ne participiez aux événements de l’UFDG que de manière très

occasionnelle. Vous n’auriez ainsi pris part à de tels événements qu’environ six à sept fois en tout (NEP1,

pp. 16 et 17 ; et NEP2, pp. 12 et 13). Concernant votre adhésion formelle au parti après votre arrivée en

Belgique, vous déposez des documents attestant de celle-ci (dossier administratif, farde documents,

pièces n° 1 à 3). Vous déclarez toutefois n’avoir jamais participé à une activité de l’UFDG en Belgique,

notamment car le déroulement de ces activités a été perturbé par la crise sanitaire. Vous affirmez que,

bien que vous ayez été enregistré dans le Service de sécurité du parti en Belgique, aucune tâche précise

ne vous a encore été attribuée, et que vous devez d’ailleurs toujours prendre contact avec les membres

de ce service pour que cela soit fait (NEP1, pp. 17 et 18). Si vous déposez une attestation de la Fédération

belge de l’UFDG indiquant que vous êtes actuellement impliqué dans les activités du parti en Belgique

(dossier administratif, farde documents, pièce n° 1), vous admettez vous-même que ce document est

standard, et qu’il vous a été remis sans que vous ayez participé aux activités du parti, du fait de la crise

sanitaire (NEP2, p. 36). En conséquence, si votre appartenance au parti UFDG n’est pas remise en cause,

le profil politique décrit ne témoigne pas d’un militantisme particulièrement actif, qui vous pourrait vous

rendre visible aux yeux des autorités guinéennes.

De plus, il ressort des informations objectives mises à la disposition du Commissariat général

(https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/

coi_focus_guinee._situation_apres_le_coup_detat_du_5_septembre_2021_20211214.pdf) que le 5

septembre 2021, le lieutenant-colonel Mamady Doumbouya, à la tête du Comité national du

rassemblement et du développement (CNRD), a attaqué le palais présidentiel et renversé le président

Alpha Condé. Selon les sources, le bilan des événements fait état de dix ou vingt morts, essentiellement

au sein de la garde présidentielle. Depuis ce jour, Alpha Condé est détenu au quartier général de la junte

à Conakry, les ministres de son gouvernement sont libres mais leurs passeports et véhicules de fonction

ont été saisis. Mamady Doumbouya a dissous les institutions en place et a déclaré vouloir ouvrir une

transition inclusive et apaisée et réécrire une nouvelle Constitution avec tous les Guinéens. En vue de la

formation d’un nouveau gouvernement, des concertations ont débuté le 14 septembre 2021, selon un

programme établi, avec les partis politiques dont le Rassemblement du peuple de Guinée (RPG Arc-en-

ciel, parti d’Alpha Condé), les confessions religieuses, les organisations de la société civile, les

représentations diplomatiques, les patrons des compagnies minières implantées en Guinée, les
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organisations patronales et enfin les banques et les syndicats. À l’issue de ces concertations, la junte a

dévoilé le 27 septembre 2021 une charte de la transition applicable jusqu’à l’élaboration d’une nouvelle

Constitution. La transition sera assurée par le CNRD et son président, par un gouvernement dirigé par un

Premier ministre civil et par un Conseil national de transition (CNT). À la date du 4 novembre 2021,

l’équipe gouvernementale est au complet avec à sa tête Mohamed Béavogui, ancien sous-secrétaire

général des Nations unies. Cette équipe, en majorité composée de jeunes apolitiques et sans grande

expérience dans la gestion des affaires publiques, tient compte de la diversité ethnico-régionale de la

Guinée. Le CNT, composé de 81 membres issus notamment des partis politiques, des organisations

syndicales, patronales, de jeunesse et des forces de défense et sécurité, jouera le rôle de Parlement. Se

pose la question de l’attribution des sièges au sein notamment de la classe politique. D’après la charte,

toutes les personnes participant à la transition seront interdites de candidature aux prochaines élections

nationales et locales, à commencer par le lieutenant-colonel Mamady Doumbouya lui-même, investi

officiellement président de la République de Guinée. Les nouvelles autorités ont également procédé à la

réorganisation des forces de défense et de sécurité.

Concernant les militants de l’opposition politique, la junte a ordonné dès le 7 septembre 2021 la libération

de plusieurs dizaines de prisonniers politiques, dont des membres de l’Union des forces démocratiques

de Guinée (UFDG) et du Front national pour la défense de la Constitution (FNDC). Dans ce contexte, des

militants du FNDC sont rentrés au pays après un exil forcé. Quant à Cellou Dalein Diallo, président de

l’UFDG, il peut à nouveau voyager, ce qui lui était interdit les derniers mois sous Alpha Condé. Le siège

du parti de l’UFDG, fermé par les autorités depuis l’élection présidentielle de 2020, va pouvoir rouvrir aux

militants.

Si ces informations font état d’une situation politique transitoire en Guinée, et que cette circonstance doit

évidemment conduire le Commissariat général à faire preuve de prudence dans le traitement des

demandes de protection internationale émanant de personnes se prévalant d’une opposition au régime

guinéen déchu, il n’en demeure pas moins qu’il ne ressort toujours pas de nos informations que la situation

générale qui prévaut actuellement en Guinée serait de nature à exposer toute personne à une persécution

systématique du seul fait d’être membre ou sympathisant de l’opposition à l’ex-président Alpha Condé.

Aussi, vous n’avez pas démontré qu’il existe dans votre chef, de ce fait, une crainte fondée de

persécutions au sens de la Convention de Genève ou un risque réel d’être exposé à des atteintes graves

au sens de la définition de la protection subsidiaire.

Vous avez également fait état de travail forcé subi lors de votre parcours migratoire, en Libye (NEP2,

p. 11). Le CGRA est conscient des difficultés et des problèmes que peuvent rencontrer les migrants durant

leur voyage. Cependant, il doit uniquement se prononcer sur les craintes par rapport au pays ou aux pays

dont le demandeur a la nationalité ou, s'il est apatride, le pays dans lequel il avait sa résidence habituelle.

Par conséquent, dans votre cas, le CGRA doit évaluer s’il existe pour vous une crainte fondée de

persécution ou un risque réel de subir des atteintes graves par rapport à la Guinée. Interrogé, lors de

votre deuxième entretien personnel, sur l’existence d’une crainte ou d’un risque, en cas de retour en

Guinée, en lien avec le travail forcé subi au cours de votre parcours migratoire, vous indiquez

expressément ne pas avoir de crainte, en cas de retour en Guinée, du fait de ce que vous avez vécu en

Libye. Vous ajoutez que votre vécu en Libye ne vous empêche pas de rentrer en Guinée (NEP2, p. 11).

En conséquence, il apparaît, de façon évidente, que votre passage par la Libye et le travail forcé que vous

y avez subi ne justifient pas l’existence, dans votre chef, d’un besoin de protection internationale.

La carte d’adhérent et la carte de membre de l’UFDG que vous déposez (dossier administratif, farde

documents, pièces n° 2 et 3) attestent de votre adhésion à la Fédération belge de l’UFDG. Quant à

l’attestation de l’UFDG Belgique déposée (dossier administratif, farde documents, pièce n° 1), celle-ci

atteste également de votre adhésion à ce parti. Elle ne peut toutefois témoigner d’une quelconque

implication de votre part au sein du parti, étant donné que – comme mentionné ci-dessus – vous déclarez

vous-même que ce document standard vous a été remis en dépit du fait que vous n’avez jamais participé

à une activité de l’UFDG en Belgique (NEP2, p. 36). Si votre appartenance à l’UFDG n’est pas remise en

cause par le CGRA, elle n’est pas non plus de nature à modifier le sens de la présente décision. Cet

élément a déjà été discuté ci-avant.

Compte tenu de tout ce qui précède, et dès lors que vous n’invoquez aucun autre problème ni aucune

autre crainte en cas de retour en Guinée (NEP1, p. 21 ; et NEP2, pp. 8 et 37), il convient de conclure que

vous n’êtes pas parvenu à démontrer, dans votre chef, l’existence d’une crainte fondée de persécution au

sens de la Convention de Genève de 1951, ou d’un risque réel de subir des atteintes graves telles que

définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers.
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C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. La partie requérante confirme l’exposé des faits figurant dans la décision querellée.

2.2. Elle invoque la violation de l’article 1er, section A, §2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la Convention de Genève), modifié par l'article 1er, § 2,

de son Protocole additionnel de New York du 31 janvier 1967, des articles 3 et 13 de la Convention

européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4

novembre 1950 (ci-après dénommée la Convention européenne des droits de l'Homme), de l’article 4 de

la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004 concernant les normes

minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides

pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une

protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts (ci-après dénommée la directive

2004/83/CE du 29 avril 2004), de l’article 20 de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du

Conseil du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les

ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un

statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au

contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011),

des articles 48/3, 48/5, 48/6, 48/7, 48/9 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la loi du 15 décembre 1980),

des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, ainsi

que « des principes de bonne administration et plus particulièrement des principes de bonne foi, de

prudence de gestion consciencieuse et de préparation avec soin des décisions administratives ».

2.3.La partie requérante conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au

regard des circonstances de fait propres à l’espèce. Elle nie ou minimise les imprécisions et les

incohérences reprochées par la décision attaquée. Elle reproche notamment à la partie défenderesse

d’avoir procédé à une lecture sommaire des déclarations du requérant. En outre, elle soutient que le fait

pour le requérant d’être à la fois membre de l’Union des Forces démocratiques de Guinée (ci-après

dénommée l’UFDG) et d’origine ethnique peule accentue sa crainte d’être discriminé en cas de retour

dans son pays d’origine. Enfin, elle sollicite l’octroi du bénéfice du doute.

2.4.À titre principal, elle demande au Conseil du Contentieux des étrangers (ci-après dénommé le

Conseil) de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à défaut, de lui octroyer le statut de

protection subsidiaire. À titre subsidiaire, elle demande au Conseil d’annuler la décision attaquée.

3. Les motifs de la décision attaquée

La décision querellée repose sur l’absence de crédibilité du récit de la partie requérante en raison de

contradictions, d’incohérences et de lacunes dans ses déclarations successives au sujet notamment des

détentions alléguées. Bien que la partie défenderesse ne conteste pas l’appartenance du requérant au

parti UFDG, elle estime toutefois que son profil politique est faible et implique qu’il ne présente pas une

visibilité telle qu’il pourrait constituer une cible pour ses autorités nationales en cas de retour en Guinée.

Ainsi, la partie défenderesse estime que le requérant n’a pas démontré, dans son chef, l’existence d’une

crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève ou d’un risque réel d’atteinte grave

au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

Enfin, les documents sont jugés inopérants.

4. Les documents déposés

4.1.Par porteur, le 7 novembre 2022, la partie défenderesse dépose une note complémentaire (pièce 7

du dossier de la procédure) reprenant un document du 25 août 2022 du Centre de documentation du
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Commissariat général (ci-après dénommé Cedoca), intitulé « Actualisation du COI Focus – Guinée -

l’opposition politique sous la transition ».

5. L’examen de la demande au regard de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

A. Le fondement légal et la charge de la preuve :

5.1.L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New

York du 31 janvier 1967». Ledit article 1er de la Convention précise que le terme «réfugié» s’applique à

toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa

nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors

du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la

protection de ce pays ».

5.2.Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour

parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres

bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le

Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr.,

sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, page 95).

5.3.Le cadre juridique relatif à la charge de la preuve est régi par les articles 48/6 et 48/7 de la loi du 15

décembre 1980 qui transposent l’article 4 de la directive 2011/95/EU et l’article 13, § 1er, de la directive

2013/32/EU et qui en conséquence doivent être lus à la lumière de ces dispositions du droit de l’Union.

L’établissement des faits et circonstances dans le cadre de l’examen d’une demande de protection

internationale, régi par l’article 4 de la directive 2011/95/EU, se déroule en deux phases distinctes.

a) La première phase concerne l’établissement des circonstances de fait qui peuvent constituer des

éléments de preuves pour étayer la demande. Le devoir de collaboration, visé à l’article 4, § 1er, de la

directive 2011/95/EU et à l’article 13, paragraphe 1, de la directive 2013/32/EU, qui est limité à cette

première phase, consacre le principe qu’il appartient au demandeur de présenter tous les éléments

nécessaires pour étayer sa demande de protection internationale aussi rapidement que possible, comme

le mentionne l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, afin que les éléments pertinents de cette

demande puissent être déterminés et qu’il puisse être procédé à l’examen de sa demande. Le demandeur

doit donc s’efforcer d’étayer sa demande, entre autres, au moyen de ses déclarations, ou de tout

document ou de toute pièce en sa possession. Si les éléments apportés par le demandeur ne sont pas

complets, actuels ou pertinents, il revient aux instances chargées de l’examen de la demande de

collaborer activement avec le demandeur pour récolter tous les éléments pouvant étayer la demande. En

outre, ces instances doivent veiller à collecter toute information précise et actuelle portant sur la situation

générale dans le pays d’origine et, le cas échéant, dans les pays de transit.

b) La deuxième phase concerne le traitement en droit de ces données par les instances chargées de

l’examen de la demande de protection internationale. Au terme d’un tel examen, ces instances doivent

décider, à la lumière des faits qui caractérisent l’affaire, s’il est satisfait aux conditions de fond définies

dans les articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 pour la reconnaissance de la qualité de

réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire. Dans ce cadre, il convient de procéder à l’analyse

des conséquences des éléments produits pour étayer la demande et de décider si de tels éléments

peuvent concrètement conduire à l’octroi d’un statut de protection internationale. Cet examen du caractère

fondé de la demande est une compétence exclusive des instances chargées de l’examen des demandes

de protection internationale, de sorte que dans cette phase il n’est pas question d’un devoir de

collaboration (Cour de justice de l’Union européenne (CJUE), 22 novembre 2012, C-277/11, M.M., points

64 à 70).

5.4.Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons
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pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt

un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé

de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un

risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

B. La pertinence de la décision du Commissaire général :

5.5.À titre liminaire, le Conseil ne se rallie pas au motif peu pertinent de la décision attaquée, reprochant

au requérant d’avoir tenu des propos contradictoires, relatifs à son intention de participer à la

manifestation du 13 avril 2015. Toutefois, les autres motifs pertinents de la décision suffisent à justifier la

décision de refus de la présente demande de protection internationale. En effet, l’acte attaqué développe

clairement les motifs qui l’amènent à tenir pour non établie la crainte du requérant en cas de retour dans

son pays d’origine.

5.6.Le Conseil souligne en particulier la caractère inconsistant des propos du requérant au sujet de sa

première détention alléguée. Ainsi, le requérant livre des déclarations peu détaillées sur son quotidien en

détention, sur la description de sa cellule ainsi que sur ses codétenus (dossier administratif, pièce 9,

pages 21 à 24), de sorte que ce dernier n’étaye pas à suffisance cet élément important de son récit. En

outre, le Conseil relève les propos contradictoires du requérant quant aux moments où il dit être sorti de

sa cellule (dossier administratif, pièce 9, pages 22 et 24 ; dossier administratif, pièce 13, page 24).

5.7.À l’instar de la partie défenderesse, le Conseil observe le caractère incohérent des déclarations du

requérant quant aux événements ayant prétendument conduit à sa seconde détention alléguée (dossier

administratif, pièce 9, pages 25 et 27). En outre, invité à relater ses occupations en détention et à décrire

sa cellule, le requérant ne se montre guère plus convaincant et se contente de livrer des propos

particulièrement succincts (dossier administratif, pièce 9, pages 28-29). Le Conseil constate également

les propos contradictoires du requérant quant à la durée de cette seconde détention alléguée. Ainsi, dans

le questionnaire destiné au Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé le

Commissariat général), il dit avoir été détenu 3 jours (dossier administratif, questionnaire destiné au

Commissariat général, page 1), tandis que lors de son second entretien personnel, il relate avoir été libéré

le lendemain de son arrestation (dossier administratif, pièce 9, pages 5, 6 et 28).

5.8.Le Conseil se rallie encore à l’argumentation développée par la partie défenderesse permettant de

conclure au caractère particulièrement limité du militantisme politique du requérant. Ainsi, le requérant

déclare notamment qu’il n’avait pas beaucoup de temps à consacrer au parti en Guinée et qu’en outre, il

n’y exerçait aucune fonction particulière (dossier administratif, pièce 13, page 17). Si le requérant a adhéré

formellement à la Fédération belge de l’UFDG, le Conseil constate toutefois qu’il n’a participé à aucune

activité pour le parti et qu’il n’y exerce aucune fonction précise (dossier administratif, pièce 13, page 18).

Dès lors, par le biais de de ses déclarations, le requérant ne démontre effectivement pas un militantisme

suffisamment engagé dans son chef susceptible de lui procurer une visibilité telle qu’il serait ciblé par ses

autorités nationales en cas de retour en Guinée.

5.9.Partant, en démontrant l’absence de crédibilité du récit produit et du bien-fondé de la crainte alléguée

par le requérant, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la partie

requérante n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays.

C. L’examen de la requête :

5.10. Le Conseil considère que la partie requérante n’avance, dans sa requête, aucun argument

convaincant qui permette d’inverser le sens de la décision attaquée. En effet, elle se contente tantôt de

réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués par le requérant, tantôt d’avancer des explications factuelles

ou contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent nullement le Conseil.

5.11. La partie requérante fait notamment grief au Commissaire général d’avoir procédé à une lecture

sommaire des déclarations du requérant. Le Conseil n’est pas de cet avis. Ainsi, il considère pertinente

et suffisante l’appréciation portée en l’espèce par la partie défenderesse. La décision attaquée développe

en outre longuement les motifs qui l’amènent à tenir pour non crédible le récit des événements ayant

prétendument amené le requérant à quitter son pays. En particulier, à la lecture des notes d’entretiens
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personnels, le Conseil estime que les propos inconsistants du requérant notamment au sujet de ses deux

détentions alléguées empêchent légitimement de croire que ce dernier a réellement vécu les faits

invoqués. En outre, la partie requérante s’abstient d’étayer valablement le grief qu’elle formule à cet égard

et se contente notamment de reproduire des extraits des notes d'entretiens personnels, sans toutefois

fournir d’élément concret ou pertinent susceptible de rendre au récit du requérant la crédibilité qui lui fait

défaut.

En outre, la partie requérante tente de justifier les déclarations inconsistantes du requérant en insistant

sur la courte durée de la première détention qu’il dit avoir subie, à savoir deux jours. Le Conseil ne peut

pas suivre une telle argumentation. Ainsi, il estime que cette circonstance n’est pas susceptible de pallier

à suffisance les lacunes valablement soulevées à cet égard par la partie défenderesse dans l’acte attaqué.

En tout état de cause, les propos du requérant au sujet de ses deux détentions alléguées se montrent

singulièrement lacunaires et imprécis alors qu’il s’agit pourtant, quelle que soit leur durée, d’événements

marquants que le requérant devait être en mesure d’exposer avec davantage de crédibilité.

5.12. Par ailleurs, le Conseil rappelle que la question pertinente n’est pas, comme semble le penser la

partie requérante, de décider si le requérant devait ou non avoir connaissance de tel ou tel fait ou s’il peut

valablement avancer des excuses à son ignorance ou à sa passivité, mais bien d’apprécier s’il parvient à

donner à son récit, par le biais des informations qu’il communique, une consistance et une cohérence

telles que ses déclarations suffisent à emporter la conviction de la réalité des événements sur lesquels il

fonde sa demande. Or, au vu des pièces du dossier, la décision attaquée a pu légitimement constater que

tel n’est pas le cas en l’espèce.

5.13. La partie requérante soutient encore que la crainte alléguée du requérant se trouve renforcée du fait

qu’il soit non seulement membre de l’UFDG, mais également d’origine ethnique peule. Cependant, elle

demeure en défaut d’établir que la situation générale qui prévaut actuellement en Guinée serait de nature

à exposer toute personne à une persécution systématique du seul fait d’être peul et/ou membre ou

sympathisant de l’opposition guinéenne. Les articles de presse relatifs à la situation politique et aux

tensions ethniques en Guinée, ainsi que la vidéo YouTube concernant une manifestation à Conakry

auxquels se réfère la partie requérante ne permettent pas d’aboutir à une telle conclusion.

Le Conseil rappelle que la simple invocation d’articles ou de rapports faisant état, de manière générale,

de discriminations ou de violations des droits de l’homme dans un pays ne suffit pas à établir que tout

ressortissant de ce pays a des raisons de craindre d’être persécuté. Il incombe au demandeur de

démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou qu’il fait partie

d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions au regard des informations disponibles sur son

pays. Or, tel n’est pas le cas en l’espèce.

5.14. Par ailleurs, le Conseil constate que la partie requérante n’apporte aucun nouvel élément concret

ou pertinent permettant de reconsidérer les constats posés supra dans le présent arrêt quant à

l’implication politique du requérant qui, en tout état de cause, demeure particulièrement limitée. Le Conseil

rappelle en outre que les deux détentions alléguées par le requérant, prétendument en lien avec son

militantisme, n’ont pas été jugées crédibles au regard des constats susmentionnés. Dès lors, la partie

requérante n’arrive pas à démontrer que le profil politique du requérant serait d’une consistance, d’une

intensité ou d’une visibilité de nature à établir qu’il serait personnellement ciblé par ses autorités nationales

en cas de retour en Guinée.

5.15. Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en

toute hypothèse pas induire une autre conclusion.

5.16. Quant à l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des

droits de l’Homme, le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient

de l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours

introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général. À cet effet, sa

compétence consiste à examiner si la partie requérante peut prétendre à la reconnaissance de la qualité

de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire

au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure d’éloignement

du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès lors pas

compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits

de l’homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable.
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Par ailleurs, le Conseil souligne que le rejet d’une demande de protection internationale ne libère pas pour

autant les autorités belges du respect des obligations internationales qui découlent notamment de l’article

3 de la Convention européenne des droits de l’homme, mais le moyen pris d’une violation de ces

dispositions ne pourrait être examiné que s’il était dirigé contre une mesure d’éloignement, ce qui n’est

pas le cas en l’espèce.

5.17. Si la partie requérante invoque par ailleurs la violation de l’article 13 de la Convention européenne

des droits de l’Homme, elle n’expose toutefois pas en quoi la décision attaquée ne respecte pas cette

disposition ; ce moyen n’est dès lors pas recevable.

5.18. Concernant l’application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil rappelle que,

conformément à cet article, le fait qu'un demandeur a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi

des atteintes graves ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution ou de telles atteintes

est considéré comme un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être persécuté ou du risque

réel de subir des atteintes graves, sauf s'il existe de bonnes raisons de penser que cette persécution ou

ces atteintes graves ne se reproduiront pas. En l’espèce, la forme de présomption légale établie par la

disposition légale précitée ne trouve pas à s’appliquer dans la mesure où le Conseil considère que le

requérant n’établit pas avoir été persécuté en Guinée.

5.19. Pour le surplus, la partie requérante sollicite le bénéfice du doute.

Le Conseil considère que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les Réfugiés (ci-après dénommé

HCR) recommande d’octroyer le bénéfice du doute à un demandeur si son récit parait crédible (Guide

des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la Convention de

1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés (ci-après Guide des procédures et critères),

Genève, 1979, réédition, 2011, pages 40-41, § 196, dernière phrase) et précise que le « bénéfice du doute

ne doit être donné que lorsque tous les éléments de preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque

l'examinateur est convaincu de manière générale de la crédibilité du demandeur. » (Ibidem, § 204). De

même, en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, « lorsque le demandeur n’étaye

pas certains aspects de ses déclarations par des preuves documentaires ou autres », le bénéfice du doute

est accordé « lorsque les conditions cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande ;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie. ».

Le Conseil estime qu’en l’espèce les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont pas remplies

comme il ressort des motifs explicités supra et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la partie requérante

le bénéfice du doute qu’elle revendique

D. L’analyse des documents :

5.20. Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement analysés par le Commissaire

général dans la décision entreprise.

5.21. S’agissant de l’attestation provenant de la Fédération belge de l’UFDG et des cartes d’adhérent et

de membre du requérant à ce parti, le Conseil estime que ces documents ne permettent pas de conclure

à un engagement politique et une visibilité susceptibles de fonder, dans le chef du requérant, une crainte

de persécution en cas de retour en Guinée.

5.22. Dès lors, aucun des documents déposés à l’appui de la demande de protection internationale du

requérant ne modifie les constatations susmentionnées relatives à la crédibilité du récit produit et à la

crainte alléguée.

E. Conclusion :
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5.23. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne

démontre pas en quoi le Commissaire général aurait violé les dispositions légales et les principes de droit

cités dans la requête, n’aurait pas suffisamment et valablement motivé sa décision ; il estime au contraire

que le Commissaire général a exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion

que la partie requérante n’a établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé de la crainte alléguée.

Par conséquent, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays et en demeure éloignée par

crainte de persécution au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève.

6. L’examen de la demande au regard de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1.Conformément à l’article 49/3 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil examine également la

demande sous l’angle de l’octroi éventuel d’une protection subsidiaire, telle qu’elle est définie à l’article

48/4 de ladite loi. Le « statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré

comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs

de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les

atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas

disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les

clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le paragraphe 2 précité, sont considérés comme

atteintes graves, la peine de mort ou l’exécution, la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou

dégradants du demandeur dans son pays d’origine et les menaces graves contre la vie ou la personne

d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international.

6.2. À l’appui de sa demande de protection subsidiaire, la partie requérante n’invoque pas d’autre motif

que ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié. Elle ne fait pas

valoir d’autres moyens que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la

qualité de réfugié.

6.3.Dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie requérante pour se voir

reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en l’espèce aucun élément

susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en

cas de retour dans sa région d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes

graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil constate que la partie

requérante ne fournit pas le moindre élément ou argument pertinent qui permettrait d’établir que la

situation qui prévaut actuellement dans sa région d’origine puisse s’analyser comme une situation de «

violence aveugle en cas de conflit armé » au sens de l’article 48/4, § 2, c, ni qu’elle soit visée par cette

hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans le dossier administratif ou dans le dossier

de procédure, aucune indication de l’existence de pareils motifs.

6.4.En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

7. La demande d’annulation

La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision attaquée, il n’y a dès lors plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1
er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le huit décembre deux mille vingt-deux par :

M. B. LOUIS, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE B. LOUIS


